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RÈGLEMENT (UE) 2020/… 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 16 décembre 2020 

relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l'Union 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 322, paragraphe 

1, point a), 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, et notamment son article 

106 bis, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l'avis de la Cour des comptes1, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire2, 

                                                 

1 JO C 291 du 17.8.2018, p. 1. 
2 Position du Parlement européen du 4 avril 2019 (non encore parue au Journal officiel) et 

position du Conseil en première lecture du 14 décembre 2020. Position du Parlement 

européen du … (non encore parue au Journal officiel). 
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considérant ce qui suit: 

(1) L'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de 

démocratie, d'égalité, de l'État de droit, ainsi que de respect des droits de l'homme, y 

compris des droits des personnes appartenant à des minorités, consacrées à l'article 2 du 

traité sur l'Union européenne. Ainsi que le rappelle l'article 2 du traité sur l'Union 

européenne, ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée 

par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité 

entre les femmes et les hommes. 

(2) Dans ses conclusions du 21 juillet 2020, le Conseil européen a déclaré que les intérêts 

financiers de l'Union doivent être protégés conformément aux principes généraux inscrits 

dans les traités, en particulier les valeurs énoncées à l'article 2 du traité sur l'Union 

européenne. Il a également souligné l'importance que revêt la protection des intérêts 

financiers de l'Union et l'importance que revêt le respect de l'État de droit. 
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(3) L'État de droit exige que toutes les autorités publiques agissent dans les limites fixées par 

la loi, conformément aux valeurs que sont la démocratie et le respect des droits 

fondamentaux, consacrées dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 

(ci-après dénommée "Charte") et d'autres instruments applicables, et sous le contrôle de 

juridictions indépendantes et impartiales. Il requiert, en particulier, que les principes de 

légalité1, supposant l'existence d'un processus législatif transparent, responsable, 

démocratique et pluraliste, de sécurité juridique2, d'interdiction de l'arbitraire du pouvoir 

exécutif3, d'une protection juridictionnelle effective, incluant l'accès à la justice, par des 

juridictions indépendantes et impartiales4, et de séparation des pouvoirs5 soient respectés6. 

                                                 

1 Arrêt de la Cour de justice du 29 avril 2004, CAS Succhi di Frutta, C-496/99 P, 

EU:C:2004:236, point 63. 
2 Arrêt de la Cour de justice du 12 novembre 1981, Amministrazione delle finanze dello 

Stato/Srl Meridionale Industria Salumi et autres; Ditta Italo Orlandi & Figlio et Ditta 

Vincenzo Divella/Amministrazione delle finanze dello Stato, affaires jointes 212 à 217/80, 

EU:C:1981:270, point 10. 
3 Arrêt de la Cour de justice du 21 septembre 1989, Hoechst, affaires jointes 46/87 et 227/88, 

EU:C:1989:337, point 19. 
4 Arrêt de la Cour de justice du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes 

Portugueses/Tribunal de Contas, C-64/16, EU:C:2018:117, points 31, 40 et 41; arrêt de la 

Cour du 25 juillet 2018, LM, C-216/18, EU:C:2018:586, points 63 à 67. 
5 Arrêt de la Cour de justice du 10 novembre 2016, Kovalkovas, C-477/16, EU:C:2016:861, 

point 36; arrêt de la Cour du 10 novembre 2016, PPU Poltorak, C-452/16, 

ECLI:EU:C:2016:858, point 35; et arrêt de la Cour du 22 décembre 2010, DEB, C-279/09, 

EU:C:2010:811, point 58. 
6 Communication de la Commission "Un nouveau cadre de l'Union pour renforcer l'état de 

droit", COM(2014) 158 final, annexe I. 
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(4) Les critères d'adhésion, définis par le Conseil européen de Copenhague en 1993 et 

renforcés par le Conseil européen de Madrid en 1995, constituent les conditions 

essentielles auxquelles un pays candidat doit satisfaire pour devenir un État membre de 

l'Union. Ces critères sont désormais consacrés à l'article 49 du traité sur l'Union 

européenne. 

(5) Une fois qu'un pays candidat devient un État membre, il adhère à une construction 

juridique qui repose sur la prémisse fondamentale selon laquelle chaque État membre 

partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une 

série de valeurs communes sur lesquelles l'Union est fondée, comme il est précisé à l'article 

2 du traité sur l'Union européenne. Cette prémisse implique et justifie l'existence de la 

confiance mutuelle entre les États membres dans la reconnaissance de ces valeurs et, donc, 

dans le respect du droit de l'Union qui les met en œuvre1. Les droits et pratiques des États 

membres devraient continuer de respecter les valeurs communes sur lesquelles l'Union est 

fondée. 

(6) S'il n'existe pas de hiérarchie entre les valeurs de l'Union, le respect de l'État de droit est 

essentiel à la protection des autres valeurs fondamentales sur lesquelles l'Union est fondée, 

telles que la liberté, la démocratie, l'égalité et le respect des droits de l'homme. Le respect 

de l'État de droit est intrinsèquement lié au respect de la démocratie et des droits 

fondamentaux. Il ne peut y avoir de démocratie et de respect des droits fondamentaux sans 

respect de l'État de droit, et inversement. 

                                                 

1 Avis 2/13, EU:C:2014:2454, point 168. 
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(7) Chaque fois que les États membres exécutent le budget de l'Union, y compris les 

ressources allouées par l'intermédiaire de l'instrument de l'Union européenne pour la 

relance établi par le règlement (UE) 2020/… du Conseil1+, et au moyen de prêts et d'autres 

instruments garantis par le budget de l'Union, et quelle que soit la méthode d'exécution 

utilisée, le respect de l'État de droit est une condition essentielle au respect des principes de 

la bonne gestion financière consacrés par l'article 317 du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne. 

(8) Les États membres ne peuvent garantir une bonne gestion financière que si les autorités 

publiques agissent en conformité avec le droit, si les cas de fraude, y compris la fraude 

fiscale, l'évasion fiscale, la corruption, les conflits d'intérêts ou d'autres violations du droit 

sont effectivement poursuivis par les services d'enquête et de poursuites judiciaires, et si 

les décisions arbitraires ou illégales des autorités publiques, y compris les autorités 

répressives, peuvent faire l'objet d'un contrôle juridictionnel effectif par des juridictions 

indépendantes et par la Cour de justice de l'Union européenne. 

                                                 

1 Règlement (UE) 2020/… du Conseil du … établissant un instrument de l'Union européenne 

pour la relance en vue de soutenir la reprise à la suite de la crise liée à la COVID-19 (JO L 

… du …, p. …). 
+ JO: veuillez insérer, dans le texte, le numéro et, dans la note de bas de page correspondante, 

le numéro et la date du règlement figurant dans le document ST 9971/20 (2020/0111 (NLE)) 

et compléter la référence au JO. 
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(9) L'indépendance et l'impartialité du pouvoir judiciaire devraient toujours être garanties et 

les services d'enquête et de poursuites judiciaires devraient être en mesure de remplir 

correctement leurs fonctions. Le pouvoir judiciaire et les services d'enquête et de 

poursuites judiciaires devraient être dotés des ressources humaines et financières 

suffisantes ainsi que de procédures leur permettant d'agir de manière efficace et dans le 

strict respect du droit d'accéder à un tribunal impartial, y compris le respect des droits de la 

défense. Les jugements définitifs devraient être effectivement exécutés. Ces conditions 

sont requises à titre de garantie minimale contre les décisions arbitraires et illégales 

d'autorités publiques susceptibles de léser les intérêts financiers de l'Union. 

(10) L'indépendance du pouvoir judiciaire présuppose, notamment, que l'instance judiciaire 

concernée soit en mesure d'exercer ses fonctions juridictionnelles, tant en vertu des règles 

applicables que dans la pratique, en toute autonomie, sans être soumise à aucun lien 

hiérarchique ou de subordination à l'égard de quiconque et sans recevoir d'ordres ou 

d'instructions de quelque origine que ce soit, et qu'elle soit ainsi protégée d'interventions ou 

de pressions extérieures susceptibles de porter atteinte à l'indépendance de jugement de ses 

membres et d'influencer leurs décisions. Les garanties d'indépendance et d'impartialité 

postulent l'existence de règles, notamment en ce qui concerne la composition de l'instance 

et la nomination, la durée des fonctions ainsi que les causes de récusation et de révocation 

de ses membres, afin d'écarter tout doute légitime, dans l'esprit des justiciables, quant à 

l'imperméabilité de ladite instance à l'égard d'éléments extérieurs et à sa neutralité par 

rapport aux intérêts en présence. 
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(11) Le respect de l'État de droit est essentiel non seulement pour les citoyens de l'Union, mais 

aussi pour les activités des entreprises, l'innovation, l'investissement, la cohésion 

économique, sociale et territoriale et pour le bon fonctionnement du marché intérieur, qui 

ont besoin d'un cadre juridique et institutionnel solide pour prospérer pleinement. 

(12) L'article 19 du traité sur l'Union européenne, qui concrétise la valeur de l'État de droit 

énoncée à l'article 2 du traité sur l'Union européenne, impose aux États membres de prévoir 

une protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l'Union, 

y compris ceux concernant l'exécution du budget de l'Union. L'existence même d'un 

contrôle juridictionnel effectif destiné à assurer le respect du droit de l'Union est inhérente 

à l'État de droit et exige des juridictions indépendantes1. La préservation de l'indépendance 

des juridictions est primordiale, ainsi que le confirme l'article 47, deuxième alinéa, de la 

Charte2. Cette exigence vaut, en particulier, pour le contrôle juridictionnel de la régularité 

des actes, contrats ou autres instruments générateurs de dépenses ou de dettes publiques, 

notamment dans le cadre des procédures de passation de marchés publics dont les 

juridictions peuvent être également saisies. 

(13) Il existe donc un lien manifeste entre le respect de l'État de droit et la bonne exécution du 

budget de l'Union, conformément aux principes de bonne gestion financière. 

                                                 

1 Affaire C-64/16, points 32 à 36. 
2 Affaire C-64/16, points 40 et 41. 
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(14) L'Union a mis au point un éventail d'instruments et de processus qui promeuvent l'État de 

droit et son application, y compris un soutien financier en faveur des organisations de la 

société civile, le mécanisme européen de protection de l'État de droit et le tableau de bord 

de la justice dans l'UE, et qui permettent aux institutions de l'Union d'apporter une réponse 

efficace aux violations de l'État de droit, au moyen de procédures d'infraction et de la 

procédure prévue à l'article 7 du traité sur l'Union européenne. Le mécanisme prévu dans le 

présent règlement complète ces instruments en protégeant le budget de l'Union contre les 

violations des principes de l'État de droit qui portent atteinte à sa bonne gestion financière 

ou à la protection des intérêts financiers de l'Union. 

(15) Les violations des principes de l'État de droit, en particulier celles qui portent atteinte au 

bon fonctionnement des autorités publiques et au caractère effectif du contrôle 

juridictionnel, peuvent nuire gravement aux intérêts financiers de l'Union. Tel est le cas des 

violations individuelles des principes de l'État de droit et encore plus des violations qui 

sont répandues ou résultent de pratiques ou d'omissions récurrentes des autorités publiques 

ou encore de mesures générales adoptées par ces autorités. 
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(16) La détection de violations des principes de l'État de droit requiert que la Commission 

procède à une évaluation qualitative approfondie. Cette évaluation devrait être objective, 

impartiale et équitable et prendre en compte des informations pertinentes provenant de 

sources disponibles et d'institutions reconnues, parmi lesquelles les arrêts de la Cour de 

justice de l'Union européenne, les rapports de la Cour des comptes, le rapport annuel de la 

Commission sur l'État de droit et le tableau de bord de la justice dans l'UE, les rapports de 

l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) et du Parquet européen, le cas échéant, ainsi 

que les conclusions et recommandations formulées par les organisations et réseaux 

internationaux pertinents, y compris les organes du Conseil de l'Europe, tels que le Groupe 

d'États contre la corruption (GRECO) du Conseil de l'Europe et la Commission de Venise, 

en particulier sa liste des critères de l'État de droit, le réseau européen des présidents des 

cours suprêmes judiciaires et le réseau européen des conseils de la justice. La Commission 

pourrait, au besoin, consulter l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne et 

la Commission de Venise afin de préparer une évaluation qualitative approfondie. 
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(17) Des mesures au titre du présent règlement sont nécessaires en particulier dans les cas où 

d'autres procédures prévues par la législation de l'Union ne permettraient pas de protéger le 

budget de l'Union d'une manière plus efficace. La législation financière de l'Union et la 

réglementation sectorielle et financière applicable prévoient divers moyens de protéger le 

budget de l'Union, y compris des interruptions, des suspensions ou des corrections 

financières, en cas d'irrégularités ou d'insuffisances graves dans les systèmes de gestion et 

de contrôle. Il convient de définir les mesures à adopter en cas de violation des principes 

de l'État de droit ainsi que la procédure à suivre pour leur adoption. Parmi ces mesures 

devraient figurer la suspension des paiements et des engagements, la suspension du 

décaissement des tranches ou le remboursement anticipé de prêts, une réduction du 

financement au titre d'engagements existants et une interdiction de contracter de nouveaux 

engagements avec des destinataires ou de conclure de nouveaux accords relatifs à des prêts 

ou d'autres instruments garantis par le budget de l'Union. 

(18) Le principe de proportionnalité devrait s'appliquer lors de la détermination des mesures à 

adopter, notamment par la prise en considération de la gravité de la situation, du temps 

écoulé depuis le début du comportement en cause, de la durée et de l'éventuel caractère 

récurrent du comportement, de l'intention de l'État membre concerné de mettre un terme 

aux violations des principes de l'État de droit et de son degré de coopération en ce sens, 

ainsi que des effets sur la bonne gestion financière du budget de l'Union ou les intérêts 

financiers de l'Union. 
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(19) Il est essentiel que les intérêts légitimes des destinataires finaux et des bénéficiaires soient 

dûment préservés lorsque des mesures sont adoptées en cas de violation des principes de 

l'État de droit. Lorsqu'il est envisagé d'adopter des mesures, la Commission devrait tenir 

compte de leur incidence potentielle sur les destinataires finaux et les bénéficiaires. 

Compte tenu du fait que, dans le cadre de la gestion partagée, les paiements de la 

Commission aux États membres sont juridiquement indépendants des paiements effectués 

par les autorités nationales aux bénéficiaires, les mesures appropriées adoptées au titre du 

présent règlement ne devraient pas être considérées comme affectant la disponibilité de 

fonds aux fins des paiements en faveur des bénéficiaires dans les délais de paiement fixés 

par la réglementation sectorielle et financière applicable. Les décisions adoptées en vertu 

du présent règlement et les obligations à l'égard des destinataires finaux ou des 

bénéficiaires énoncées dans le présent règlement font partie du droit de l'Union applicable 

en ce qui concerne l'exécution des financements en gestion partagée. Les États membres 

concernés par les mesures devraient régulièrement faire rapport à la Commission sur le 

respect de leurs obligations à l'égard des destinataires finaux ou des bénéficiaires. Les 

rapports sur le respect des obligations de paiement à l'égard des bénéficiaires énoncées 

dans la réglementation sectorielle et financière applicable devraient permettre à la 

Commission de vérifier que les décisions adoptées au titre du présent règlement n'ont 

aucune incidence, directement ou indirectement, sur les paiements à effectuer en vertu de 

la réglementation sectorielle et financière applicable.  
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Pour renforcer la protection des destinataires finaux ou des bénéficiaires, la Commission 

devrait fournir des informations et des orientations par l'intermédiaire d'un site internet ou 

d'un portail internet, ainsi que des outils adéquats permettant de l'informer de toute 

violation de l'obligation légale qui incombe aux entités publiques et aux États membres de 

continuer à effectuer les paiements après que des mesures ont été adoptées en vertu du 

présent règlement. La Commission devrait assurer le suivi de ces informations afin de 

vérifier si les règles applicables ont été respectées, en particulier [l'article 63, l'article 68, 

paragraphe 1, point b), et l'article 98] du règlement (UE) 2020/... du Parlement européen et 

du Conseil1+. Si nécessaire, afin de veiller à ce que tout montant dû par des entités 

publiques ou des États membres soit effectivement versé aux destinataires finaux ou aux 

bénéficiaires, la Commission devrait recouvrer les paiements effectués ou, selon le cas, 

procéder à une correction financière en réduisant le soutien de l'Union à un programme 

conformément à la réglementation sectorielle et financière applicable. 

                                                 

1 Règlement (UE) 2020/… du Parlement européen et du Conseil portant des dispositions 

communes sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen plus, 

le Fonds de cohésion et le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et les 

règles financières pour ces derniers et pour le Fonds asile et migrations, le Fonds de sécurité 

intérieure et instrument de gestion des frontières et de visa (JO L … du …, p. …). 
+ JO: veuillez insérer, dans le texte, le numéro et, dans la note de bas de page correspondante, 

le numéro et la date du règlement figurant dans le document 2018/0196 (COD) et compléter 

la référence au JO. 
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(20) Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du présent règlement, et compte tenu 

de l'importance des incidences financières des mesures adoptées en vertu de celui-ci, il 

convient de conférer des compétences d'exécution au Conseil, qui devrait statuer sur 

proposition de la Commission. 

(21) Avant de proposer l'adoption de toute mesure en application du présent règlement, la 

Commission devrait informer l'État membre concerné des raisons pour lesquelles elle 

considère que des violations des principes de l'État de droit pourraient exister dans cet État 

membre. La Commission devrait informer le Parlement européen et le Conseil sans tarder 

de cette notification et de son contenu. L'État membre concerné devrait être autorisé à 

présenter ses observations. La Commission devrait tenir compte de ces observations. 

(22) Lorsqu'elle fixe des délais conformément au présent règlement à l'intention de l'État 

membre concerné, la Commission devrait tenir compte, en particulier, de la quantité 

d'informations fournies et demandées, de la complexité des faits en cause et de leur 

évaluation, ainsi que de la capacité administrative de l'État membre concerné. 
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(23) Lorsque la Commission, après avoir analysé les observations présentées par l'État membre 

concerné, considère que les conditions relatives à l'adoption de mesures sont remplies, elle 

devrait présenter au Conseil une proposition en vue de l'adoption de mesures appropriées. 

Le Conseil devrait statuer sur la proposition de la Commission visant à adopter des 

mesures appropriées au moyen d'une décision d'exécution dans un délai d'un mois, qui peut 

exceptionnellement être prolongé de deux mois supplémentaires au maximum. Afin de 

faire en sorte que le Conseil adopte la décision dans les délais précités, la Commission 

devrait faire l'usage le plus approprié des droits que lui confèrent l'article 237 du traité sur 

le fonctionnement de l'Union européenne et le règlement intérieur du Conseil1. 

(24) Après l'adoption de toute mesure prise en application du présent règlement, la Commission 

devrait assurer un suivi régulier de la situation dans l'État membre concerné. La 

Commission devrait réévaluer la situation lorsque l'État membre concerné adopte de 

nouvelles mesures correctives ou, en tout état de cause, au plus tard un an après l'adoption 

des mesures. 

(25) Le Conseil devrait, sur proposition de la Commission, lever les mesures ayant un effet 

suspensif s'il a été remédié de façon suffisante à la situation ayant conduit à l'imposition de 

ces mesures. 

                                                 

1 Décision 2009/937/UE du Conseil du 1er décembre 2009 portant adoption de son règlement 

intérieur (JO L 325 du 11.12.2009, p. 35). 
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(26) La procédure d'adoption et de levée des mesures devrait respecter les principes 

d'objectivité, de non-discrimination et d'égalité de traitement des États membres, et devrait 

être menée selon une approche non partisane et fondée sur des éléments concrets. Si, 

exceptionnellement, l'État membre concerné estime qu'il existe de graves violations de ces 

principes, il peut demander au président du Conseil européen de saisir le prochain Conseil 

européen de la question. Dans de telles circonstances exceptionnelles, aucune décision 

concernant les mesures ne devrait être prise jusqu'à ce que le Conseil européen ait débattu 

de la question. Ce processus ne devrait, en principe, pas durer plus de trois mois après que 

la Commission a présenté sa proposition au Conseil. 

(27) La Commission devrait tenir le Parlement européen informé de toute mesure proposée, 

adoptée et levée en application du présent règlement. 

(28) La Commission devrait faire rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'application 

du présent règlement. Lorsqu'elle fait rapport au Parlement européen et au Conseil, la 

Commission devrait examiner, outre l'efficacité des mesures adoptées, l'efficacité globale 

de la procédure établie dans le présent règlement et la complémentarité de cet instrument 

avec d'autres instruments. 
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(29) Le présent règlement ne devrait pas porter atteinte à la compétence du Parquet européen ni 

aux obligations des États membres qui ne participent pas à la coopération renforcée 

instituée par le règlement (UE) 2017/1939 du Conseil1, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

                                                 

1 Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une 

coopération renforcée concernant la création du Parquet européen (JO L 283 du 31.10.2017, 

p. 1). 
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Article premier 

Objet 

Le présent règlement établit les règles nécessaires à la protection du budget de l'Union en cas de 

violation des principes de l'État de droit dans un État membre. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) "État de droit": la valeur de l'Union consacrée à l'article 2 du traité sur l'Union européenne. 

Il recouvre le principe de légalité, qui suppose l'existence d'un processus législatif 

transparent, responsable, démocratique et pluraliste, ainsi que les principes de sécurité 

juridique, d'interdiction de l'arbitraire du pouvoir exécutif, de protection juridictionnelle 

effective, y compris l'accès à la justice, assurée par des juridictions indépendantes et 

impartiales, également en ce qui concerne les droits fondamentaux, de séparation des 

pouvoirs, de non-discrimination et d'égalité devant la loi. L'État de droit s'entend eu égard 

aux autres valeurs et principes de l'Union consacrés à l'article 2 du traité sur l'Union 

européenne; 
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b) "entité publique": une autorité publique à tout niveau de gouvernement, incluant les 

autorités nationales, régionales et locales, ainsi que les organisations d'un État membre au 

sens de l'article 2, point 42, du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen 

et du Conseil1 (ci-après dénommé "règlement financier"). 

Article 3 

Violations des principes de l'État de droit 

Aux fins du présent règlement, peuvent être indicatifs de violations des principes de l'État de droit: 

a) la mise en péril de l'indépendance du pouvoir judiciaire; 

b) le fait de ne pas prévenir, corriger ou sanctionner les décisions arbitraires ou illégales des 

autorités publiques, y compris des autorités répressives, la retenue de ressources 

financières et humaines affectant leur bon fonctionnement ou le fait de ne pas veiller à 

l'absence de conflits d'intérêts; 

c) la limitation de la disponibilité et de l'effectivité des voies de recours, notamment sous 

l'effet de règles de procédure restrictives et l'inexécution des décisions de justice, ou la 

limitation de l'effectivité des enquêtes, des poursuites ou des sanctions relatives à des 

violations du droit. 

                                                 

1 Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 

2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union, modifiant les 

règlements (UE) n° 1296/2013, (UE) n° 1301/2013, (UE) n° 1303/2013, (UE) n° 1304/2013, 

(UE) n° 1309/2013, (UE) n° 1316/2013, (UE) n° 223/2014, (UE) n° 283/2014 et la décision 

n° 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 (JO L 193 du 

30.7.2018, p. 1). 
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Article 4 

Conditions d'adoption des mesures 

1. Des mesures appropriées sont prises lorsqu'il est établi, conformément à l'article 6, que des 

violations des principes de l'État de droit dans un État membre portent atteinte ou 

présentent un risque sérieux de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de 

l'Union ou à la protection des intérêts financiers de l'Union, d'une manière suffisamment 

directe. 

2. Aux fins du présent règlement, les violations des principes de l'État de droit concernent un 

ou plusieurs des points suivants: 

a) le bon fonctionnement des autorités exécutant le budget de l'Union, y compris des 

prêts et d'autres instruments garantis par le budget de l'Union, en particulier dans le 

contexte de procédures de passation de marchés publics ou d'octroi de subventions; 

b) le bon fonctionnement des autorités chargées du contrôle, du suivi et de l'audit 

financiers, ainsi que le bon fonctionnement de systèmes efficaces et transparents de 

gestion et de responsabilité financières; 
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c) le bon fonctionnement des services d'enquête et de poursuites judiciaires dans le 

cadre des enquêtes et poursuites relatives à la fraude, y compris la fraude fiscale, à la 

corruption ou à d'autres violations du droit de l'Union concernant l'exécution du 

budget de l'Union ou la protection des intérêts financiers de l'Union; 

d) le contrôle juridictionnel effectif par des juridictions indépendantes d'actes ou 

d'omissions des autorités mentionnées aux points a), b) et c); 

e) la prévention et la sanction de la fraude, y compris la fraude fiscale, de la corruption 

ou d'autres violations du droit de l'Union concernant l'exécution du budget de l'Union 

ou la protection des intérêts financiers de l'Union, ainsi que l'imposition de sanctions 

effectives et dissuasives aux destinataires par les juridictions nationales ou par les 

autorités administratives; 

f) le recouvrement de fonds indûment versés; 

g) la coopération effective et en temps utile avec l'OLAF et, sous réserve de la 

participation de l'État membre concerné, avec le Parquet européen à leurs enquêtes 

ou poursuites en vertu des actes de l'Union applicables conformément au principe de 

coopération loyale; 

h) d'autres situations ou comportements des autorités qui sont pertinents pour la bonne 

gestion financière du budget de l'Union ou la protection des intérêts financiers de 

l'Union. 
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Article 5 

Mesures de protection du budget de l'Union 

1. Pour autant que les conditions énoncées à l'article 4 du présent règlement soient remplies, 

une ou plusieurs des mesures appropriées suivantes peuvent être adoptées conformément à 

la procédure prévue à l'article 6 du présent règlement: 

a) lorsque la Commission exécute le budget de l'Union en gestion directe ou indirecte, 

en application de l'article 62, paragraphe 1, points a) et c), du règlement financier, et 

lorsqu'une entité publique est le destinataire: 

i) une suspension des paiements ou de l'exécution de l'engagement juridique ou 

une résiliation de l'engagement juridique, conformément à l'article 131, 

paragraphe 3, du règlement financier; 

ii) une interdiction de contracter de nouveaux engagements juridiques; 

iii) une suspension du décaissement des tranches, en tout ou partie, ou un 

remboursement anticipé de prêts garantis par le budget de l'Union; 
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iv) une suspension ou une réduction de l'avantage économique découlant d'un 

instrument garanti par le budget de l'Union; 

v) une interdiction de conclure de nouveaux accords relatifs à des prêts ou d'autres 

instruments garantis par le budget de l'Union; 

b) lorsque la Commission exécute le budget de l'Union en gestion partagée avec les 

États membres conformément à l'article 62, paragraphe 1, point b), du règlement 

financier: 

i) une suspension de l'approbation d'un ou de plusieurs programmes ou une 

modification de cette suspension; 

ii) une suspension des engagements; 

iii) une réduction des engagements, notamment au moyen de corrections 

financières ou de transferts vers d'autres programmes de dépenses; 

iv) une réduction du préfinancement; 

v) une interruption des délais de paiement; 

vi) une suspension des paiements. 
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2. Sauf disposition contraire de la décision portant adoption des mesures, l'imposition de 

mesures appropriées est sans incidence sur les obligations des entités publiques visées au 

paragraphe 1, point a), ou des États membres visés au paragraphe 1, point b), d'exécuter le 

programme ou le fonds touché par la mesure, et notamment les obligations qui leur 

incombent à l'égard des destinataires finaux ou des bénéficiaires, y compris l'obligation 

d'effectuer les paiements conformément au présent règlement et à la réglementation 

sectorielle ou financière applicable. Lorsqu'ils exécutent des fonds de l'UE en gestion 

partagée, les États membres concernés par des mesures adoptées en vertu du présent 

règlement font rapport à la Commission, tous les trois mois à compter de l'adoption 

desdites mesures, sur la manière dont ils respectent ces obligations. 

La Commission vérifie si le droit applicable a été respecté et, au besoin, prend toutes les 

mesures appropriées pour protéger le budget de l'Union, conformément à la réglementation 

sectorielle et financière. 

3. Les mesures prises sont proportionnées. Elles sont déterminées en fonction de l'incidence 

réelle ou potentielle des violations des principes de l'État de droit sur la bonne gestion 

financière du budget de l'Union ou sur les intérêts financiers de l'Union. La nature, la 

durée, la gravité et la portée des violations des principes de l'État de droit sont dûment 

prises en compte. Les mesures ciblent, dans la mesure du possible, les actions de l'Union 

auxquelles les violations portent atteinte. 
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4. La Commission fournit des informations et des orientations à l'intention des destinataires 

finaux ou des bénéficiaires en ce qui concerne les obligations des États membres visées au 

paragraphe 2 par l'intermédiaire d'un site internet ou d'un portail internet. La Commission 

fournit également, sur le même site internet ou portail internet, des outils adéquats 

permettant aux destinataires finaux ou aux bénéficiaires de l'informer de toute violation de 

ces obligations qui, selon ces destinataires finaux ou bénéficiaires, leur porte directement 

atteinte. Le présent paragraphe s'applique de manière à assurer la protection des personnes 

signalant des violations du droit de l'Union, conformément aux principes énoncés dans la 

directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil1. Les informations fournies 

par les destinataires finaux ou les bénéficiaires conformément au présent paragraphe sont 

accompagnées d'une preuve indiquant que le destinataire final ou le bénéficiaire a introduit 

une plainte formelle auprès de l'autorité compétente de l'État membre concerné. 

5. Sur la base des informations fournies par les destinataires finaux ou les bénéficiaires 

conformément au paragraphe 4 du présent article, la Commission met tout en œuvre pour 

veiller à ce que tout montant dû par des entités publiques ou des États membres visés au 

paragraphe 2 du présent article soit effectivement versé aux destinataires finaux ou aux 

bénéficiaires, conformément notamment [à l'article 63, à l'article 68, paragraphe 1, point 

b), et à l'article 98] du règlement (UE) 2020/...+. 

                                                 

1 Directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la 

protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union (JO L 305 du 

26.11.2019, p. 17). 
+ JO: veuillez insérer le numéro du règlement figurant dans le document 2018/0196 (COD). 
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Article 6 

Procédure 

1. Lorsque la Commission constate qu'il existe des motifs raisonnables de considérer que les 

conditions énoncées à l'article 4 sont remplies, à moins qu'elle ne considère que d'autres 

procédures prévues par la législation de l'Union lui permettraient de protéger le budget de 

l'Union d'une manière plus efficace, elle adresse une notification écrite à l'État membre 

concerné exposant les éléments factuels et les motifs précis sur lesquels reposent ses 

constatations. La Commission informe le Parlement européen et le Conseil sans tarder de 

cette notification et de son contenu. 

2. À la lumière des informations reçues en application du paragraphe 1, le Parlement 

européen peut inviter la Commission à prendre part à un dialogue structuré sur ses 

constatations. 

3. Lorsqu'elle évalue si les conditions énoncées à l'article 4 sont remplies, la Commission 

prend en compte des informations pertinentes provenant de sources disponibles, y compris 

les décisions, conclusions et recommandations des institutions de l'Union, d'autres 

organisations internationales pertinentes et d'autres institutions reconnues. 

4. La Commission peut demander toute information supplémentaire dont elle a besoin pour 

effectuer l'évaluation visée au paragraphe 3, tant avant qu'après avoir adressé la 

notification écrite visée au paragraphe 1. 
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5. L'État membre concerné fournit les informations nécessaires et peut formuler des 

observations sur les constatations figurant dans la notification visée au paragraphe 1 dans 

un délai à fixer par la Commission, qui doit être d'au moins un mois et ne pas excéder trois 

mois à compter de la date de la notification des constatations. Dans ses observations, l'État 

membre peut proposer l'adoption de mesures correctives pour répondre aux constatations 

exposées dans la notification de la Commission. 

6. La Commission tient compte des informations reçues et des éventuelles observations 

formulées par l'État membre concerné, ainsi que du caractère adéquat des éventuelles 

mesures correctives proposées, lorsqu'elle décide de l'opportunité de présenter une 

proposition de décision d'exécution arrêtant des mesures appropriées. La Commission 

procède à son évaluation dans un délai indicatif d'un mois à compter de la réception de 

toute information de la part de l'État membre concerné ou de ses observations ou, à défaut 

d'information ou d'observations, à compter de l'expiration du délai fixé conformément au 

paragraphe 5 et, en tout état de cause, dans un délai raisonnable. 

7. Lorsque la Commission a l'intention de soumettre une proposition en vertu du paragraphe 

9, elle donne préalablement à l'État membre concerné la possibilité de présenter ses 

observations, en particulier sur la proportionnalité des mesures envisagées, dans un délai 

d'un mois. 
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8. Lorsqu'elle évalue la proportionnalité des mesures à imposer, la Commission tient compte 

des informations et orientations visées au paragraphe 3. 

9. Lorsque la Commission considère que les conditions énoncées à l'article 4 sont remplies et 

que les mesures correctives proposées, le cas échéant, par l'État membre au titre du 

paragraphe 5 ne répondent pas de manière satisfaisante aux constatations figurant dans la 

notification de la Commission, elle présente au Conseil, dans un délai d'un mois à compter 

de la réception des observations de l'État membre, une proposition de décision d'exécution 

arrêtant les mesures appropriées ou, dans le cas où aucune observation n'est présentée, sans 

retard injustifié et, en tout état de cause, dans un délai d'un mois à compter du délai fixé au 

paragraphe 7. La proposition indique les motifs précis et les éléments concrets sur lesquels 

la Commission a fondé ses constatations. 

10. Le Conseil adopte la décision d'exécution visée au paragraphe 9 du présent article dans un 

délai d'un mois à compter de la réception de la proposition de la Commission. En cas de 

circonstances exceptionnelles, le délai pour l'adoption de ladite décision d'exécution peut 

être prolongé de deux mois au maximum. Pour faire en sorte qu'une décision soit prise en 

temps utile, la Commission fait usage des droits qui lui sont conférés par l'article 237 du 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, lorsqu'elle le juge approprié. 

11. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut modifier la proposition de la Commission 

et adopter le texte modifié au moyen d'une décision d'exécution. 
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Article 7 

Levée des mesures 

1. L'État membre concerné peut, à tout moment, adopter de nouvelles mesures correctives et 

présenter à la Commission une notification écrite comprenant des éléments visant à 

démontrer que les conditions énoncées à l'article 4 ne sont plus remplies. 

2. À la demande de l'État membre concerné ou de sa propre initiative et, au plus tard, après 

une période maximale d'un an suivant l'adoption des mesures par le Conseil, la 

Commission réévalue la situation dans l'État membre concerné, en tenant compte de tout 

élément présenté par celui-ci ainsi que de l'adéquation de toutes nouvelles mesures 

correctives adoptées par l'État membre concerné. 

Lorsque la Commission considère que les conditions énoncées à l'article 4 ne sont plus 

remplies, elle présente au Conseil une proposition de décision d'exécution levant les 

mesures adoptées. 

Lorsque la Commission considère qu'il a été remédié en partie à la situation ayant conduit 

à l'adoption des mesures, elle présente au Conseil une proposition de décision d'exécution 

adaptant les mesures adoptées. 
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Lorsque la Commission considère qu'il n'a pas été remédié à la situation ayant conduit à 

l'adoption des mesures, elle adresse une décision motivée à l'État membre concerné et en 

informe le Conseil. 

Lorsque l'État membre concerné présente une notification écrite en vertu du paragraphe 1, 

la Commission présente sa proposition ou adopte sa décision d'exécution dans un délai d'un 

mois à compter de la réception de cette notification. Ce délai peut être prolongé dans des 

circonstances dûment justifiées, auquel cas la Commission informe sans tarder l'État 

membre concerné des motifs de cette prolongation. 

La procédure prévue à l'article 6, paragraphes 3, 4, 5, 6, 9, 10 et 11, s'applique par analogie 

ainsi qu'il y a lieu. 

3. Lorsque les mesures concernant la suspension de l'approbation d'un ou de plusieurs 

programmes ou les modifications de cette suspension visées à l'article 5, paragraphe 1, 

point b) i), ou concernant la suspension des engagements visée à l'article 5, paragraphe 1, 

point b) ii), sont levées, les montants correspondant aux engagements suspendus sont 

inscrits au budget de l'Union, sous réserve de [l'article 5] du règlement (UE, Euratom) 

2020/... du Conseil1+. Les engagements suspendus de l'exercice n ne peuvent pas être 

inscrits au budget au-delà de l'exercice n + 2. 

                                                 

1 Règlement (UE, Euratom) 2020/… du Conseil du … fixant le cadre financier pluriannuel 

pour les années 2021 à 2027 (JO L … du …, p. …). 
+ JO: veuillez insérer, dans le texte, le numéro et, dans la note de bas de page correspondante, 

le numéro et la date du règlement figurant dans le document 2018/0166 (APP) et compléter 

la référence au JO. 
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Article 8 

Information du Parlement européen 

La Commission informe immédiatement le Parlement européen de toute mesure proposée, adoptée 

ou levée en application des articles 5, 6 et 7. 

Article 9 

Rapport 

Le … [trois ans après la date d'entrée en vigueur du présent règlement] au plus tard, la Commission 

fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur son application et, en particulier, sur l'efficacité 

des mesures adoptées. 
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Article 10 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal 

officiel de l'Union européenne. 

Il est applicable à partir du 1er janvier 2021. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État 

membre. 

Fait à Bruxelles, le 

Par le Parlement européen Par le Conseil 

Le président Le président 
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